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Monsieur Abraham Stein

Sous-Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle

Organisation des États Américains – OEA

Washington, D.C. – États-Unis

Monsieur le Sous-Secrétaire,


J’ai l’honneur de me référer à votre communication CSH-150107 par laquelle vous demandez que soit remis au Sous-Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle un rapport établi volontairement sur les mesures et activités entreprises par la Communauté andine (CAN) au titre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.


À ce sujet, je vous fais parvenir en annexe le document en question sous la cote SG/di 931, en date du 3 décembre 2009, dans lequel sont présentées les mesures et activités entreprises par la Communauté andine dans sa sphère de compétence.


Nous espérons que cette information vous sera utile pour effectuer l’évaluation de la mise en œuvre de la Déclaration au niveau sous-régional.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Sous-Secrétaire, les assurances de ma très haute considération.


Adalid Contreras Baspineiro


Directeur général 

COMMUNAUTÉ ANDINE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
DOCUMENTS D’INFORMATION


SG/di 931


3 décembre 2009


A.6.1

RAPPORT

LA COMMUNAUTÉ ANDINE FACE AUX OBJECTIFS ET

ENGAGEMENTS FIGURANT DANS LA DÉCLARATION 

SUR LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES EN DATE 

DU 23 OCTOBRE 2003

PRÉSENTATION

L’élaboration de ce document vient en réponse de la demande formulée par le Sous-Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle de l’Organisation des États Américains qui procède actuellement à une évaluation des progrès accomplis dans la mise en oeuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques qui a été approuvée le 28 octobre 2003 pendant la Conférence spéciale sur la sécurité tenue au Mexique.

Compte tenu de l’objet de cette demande, le Secrétariat général de la Communauté andine fait dans ce rapport une description détaillée du cadre réglementaire et des activités pertinentes qui définissent la perspective de la sécurité considérée au niveau sous-régional, en mettant un accent particulier sur les éléments qui sont en rapport avec les principes et les engagements énoncés dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.

Les “Orientations de la sécurité extérieure commune andine” contenues dans la Décision 587
/, adoptée en 2004, constituent le pilier en matière de sécurité qui guide les activités de la Communauté andine dans ce domaine. Le Conseil andin des Ministres des affaires étrangères a abordé le concept de sécurité dans une perspective de caractère multidimensionnel et global, contribuant ainsi au renforcement au niveau andin des principes continentaux énoncés dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques de 2003.

Le Conseil andin des Ministres des affaires étrangères a établi que, dans une perspective andine, on entend par sécurité la protection dont jouissent l’État et la société face à des menaces ou des risques pouvant mettre à mal le développement intégré et le bien-être des citoyens, ainsi que le libre exercice de leurs droits et libertés dans un contexte démocratique pleinement assumé.

De fait, la décision 587 elle-même contient une mention directe de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques de 2003 pour insister sur le fait que le concept multidimensionnel de la sécurité est commun à tous les membres de l’OEA et il est rappelé que cette Déclaration rend compte de la contribution que les processus d’intégration sous-régionale et régionale sont appelés à apporter à la stabilité et à la sécurité dans le Continent américain.

C’est ainsi que, dans la Communauté andine, le concept de sécurité englobe des questions de nature politique, économique, sociale et culturelle et que celles-ci apparaissent dans les politiques relatives à des domaines aussi variés que ceux notamment du renforcement de l’institutionnalité démocratique et de l’État de droit, de la défense, de la santé, de l’environnement, de l’économie, du développement économique et de la prévention des catastrophes naturelles.

De plus, la Politique de la sécurité extérieure commune andine est fondée entre autres sur les principes liés à la préservation de l’État de droit et de la démocratie en tant que système de gouvernement; à la promotion et à la protection des droits de l’homme; au respect du droit international; au règlement pacifique des différends, au renforcement du processus d’intégration, à l’interdiction de l’élaboration, de la fabrication, de la possession et de l’utilisation de tout type d’armes de destruction massive, ainsi que de leur transit par les pays membres.

À la lumière de ces principes, ainsi que de la vision multidimensionnelle de la sécurité, la Communauté andine dans le cadre de ses compétences déléguées, a avancé la mise en place d’un cadre réglementaire et l’exécution d’activités qui ont un rapport avec les engagements et initiatives de coopération de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, qui sont décrites au tableau ci-joint.
RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA COMMUNAUTÉ ANDINE

sur les cadres réglementaires et les activités de la Communauté andine liés à la Déclaration sur la sécurité
dans les Amériques

	ENGAGEMENTS ET ACTIVITÉS EN MATIÈRE DE  COOPÉRATION


	thèmes
	déclaration des Amériques
	cadres réglementaires et activités de la Communauté andine liés à la déclaration

	5. Démocratie
	5. Nous réaffirmons que la démocratie est un droit et une valeur partagée d’importance fondamentale qui contribue à la stabilité, la paix et le développement des États du Continent américain et sa pleine validité est un élément essentiel à la consolidation de l’État de droit et au développement politique, économique, politique et social des peuples. Nous encouragerons et défendrons la démocratie au moyen de l’application de la Charte de l’OEA, de la Charte démocratique interaméricaine et du renforcement du Système interaméricain de protection des droits de la personne
	Dans la Communauté andine, il faut souligner la vocation démocratique du processus par la signature de l’Accord de Carthagène en 1969, norme maximale de notre processus d’intégration, qui dispose dans le préambule que les États signataires conviennent de signer l’Accord d’intégration sous-régionale “en se fondant sur les principes d’égalité, de justice, de paix, de solidarité et de démocratie”. 

Cette vocation démocratique a été réaffirmée au fil des ans au moyen de diverses manifestations et activités. Parmi les faits les plus importants sur le plan sous-régional, il convient de mentionner la Déclaration du Conseil présidentiel andin sur la démocratie et l’intégration, signée à Bogota le 7 août 1998.

Cette déclaration contient l’Engagement de la Communauté andine envers la démocratie, par laquelle il est établi que “la Communauté andine est une communauté de nations démocratiques” et que “parmi ses objectifs principaux figurent l’objectif de développement et de consolidation de la démocratie et de l'État de droit, ainsi que l'objectif du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales”.

Le Protocole additionnel “Engagement de la Communauté andine envers la démocratie”, qui a fini d’être signé le 10 juin 2000, établit, à l’article 1, que le plein effet des institutions démocratiques et l’État de droit sont des conditions indispensables à la coopération politique et au processus d’intégration économique, sociale et culturelle dans le cadre de l’Accord de Carthagène et d’autres instruments du Système andin d’intégration (SAI).

De même, il indique les procédures qui devront être suivies en cas de rupture de l’ordre démocratique dans l’un quelconque des pays membres et qui consistent à tenir des consultations et, au cas où il serait prouvé que les faits constituent une rupture de l’ordre démocratique, le Conseil andin des Ministres des affaires étrangères est convoqué en vue d’adopter les “mesures pertinentes pour favoriser son prompt rétablissement”. 

Ces mesures vont de la suspension de la participation du pays en question à l’un des organes du SAI et de la déchéance du droit d’accès aux facilités ou aux prêts des institutions financières andines, à la suspension des droits découlant de l’Accord de Carthagène et à la concertation d’une action extérieure dans d’autres domaines, conformément au droit international.

Il convient aussi d’indiquer que la Décision 458 “Orientations de la politique extérieure commune” dispose que l’un des objectifs de la PEC est “le développement et la consolidation de la démocratie et de l'État de droit, ainsi que la promotion et le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales”.

	6. Règlement des différends
	6. Nous réitérons notre engagement en faveur du principe de règlement pacifique des différends, tel qu’il est consacré dans les Chartes de l’ONU et de l’OEA. Nous réaffirmons également notre décision de renforcer la paix dans le Continent américain au moyen de la prévention de conflits et du règlement pacifique des différends. Nous continuerons d’épauler les efforts, accords et mécanismes bilatéraux, sous-régionaux et régionaux en vue de prévenir les conflits et régler les différends par des moyens pacifiques.
	La Déclaration de la Zone andine de paix – Quito 2004 invite instamment les pays membres à définir un cadre général de principes et d’options pour que les parties à un différend qui ne relève pas de la compétence des organes juridictionnels du Système andin d’intégration, parviennent à une solution.

Par ailleurs, la CAN dispose d’un système propre de règlement des différends établi dans l’Accord de Carthagène lui-même et dans le Traité portant création de la Cour de justice de la CAN, grâce auquel les pays membres et les particuliers peuvent avoir accès à la justice et régler ainsi les différends découlant de l’application du régime juridique de la Communauté andine. La Cour de justice de la Communauté andine, au moyen des décisions rendues dans le cadre d’actions pour non-exécution et en nullité et moyennant le recours en omission et les interprétations préjudicielles, élabore des mesures qui garantissent le respect des règles andines.

	10. Zones de paix
	10. Nous considérons que les zones de paix et de coopération contribuent à la paix, la sécurité et la coopération dans le Continent américain. Nous appuyons donc la création de zones de paix sur les plans bilatéral et sous-régional par les États membres. 


	Le XVe Conseil présidentiel andin a adopté en 2004 la “Déclaration de San Francisco de Quito sur la création et la mise en oeuvre de la Zone de paix andine”, qui définit, conformément à la conception démocratique, concertée et non offensive de la sécurité andine, l’espace géographique, les fondements, les critères et les objectifs de la Zone de paix andine, et établit aussi les directives appelées à promouvoir sa consolidation et ses répercussions sur la scène internationale afin de contribuer notamment à l’instauration de la Zone de paix sudaméricaine, au renforcement de la paix internationale et à la formation d’un ordre international plus juste et équitable.

La Zone de paix andine vise principalement à créer des conditions qui permettent un règlement pacifique et concerté des différends, de quelque nature qu’ils soient, et de leurs causes. Les principes de la Zone andine concordent ainsi avec les directives énoncées aux paragraphes 6 et 7 de la Déclaration sur la sécurité de l’OEA.

De plus, la Zone de paix andine a pour objectif d’assurer l’interdiction effective des armes de destruction massive – nucléaires, chimiques, biologiques et à toxines – et leur transit à travers la sous-région, ainsi que l’élimination définitive des mines antipersonnel, conformément aux instruments internationaux en vigueur, contribuant ainsi au renforcement des engagements visés aux paragraphes 11, 12, 13 et 14 de la Déclaration sur la sécurité de l’OEA.

Par ailleurs, la Zone de paix andine a été accueillie favorablement par l’Assemblée générale des Nations Unies, qui par sa Résolution 59/54 en date du 2 décembre 2004, a exhorté tous les États à appuyer les pays membres de la Communauté andine dans la promotion de ses principes et objectifs.

Sur la base des principes de construction d’une Zone ou Communauté de paix dans la région, les pays de la Communauté andine ont entrepris des actions pour affermir le processus. Parmi celles-ci se distingue le projet “Initiative de stabilisation régionale andine”, exécuté en collaboration avec l’Union européenne pendant la période 2003-2006. Ce projet a eu pour objectif de parvenir à une vision commune de la sécurité andine pour promouvoir la stabilité démocratique et la coopération politique en la matière. Il visait aussi à encourager la diffusion du processus d’intégration en vue d’obtenir la participation de divers acteurs à la concertation de formes optionnelles de développement, à la gouvernance et à la promotion des droits de la personne dans la sous-région.

	15. Limitation des dépenses militaires
	15. Nous ratifions l’engagement de continuer à déployer des efforts pour limiter les dépenses militaires, tout en maintenant une capacité correspondant à nos besoins légitimes de défense et de sécurité et en encourageant la transparence de l’acquisition d’armement. L’application constante de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribue à la création d’un climat propice à ces fins. 
	Les Ministres des affaires étrangères de la Communauté andine ont rendu officielle leur volonté d’unir leurs efforts pour limiter les dépenses militaires en adoptant la Charte andine pour la paix et la sécurité et pour la limitation et le contrôle des dépenses au titre  de la défense extérieure.
La Charte susmentionnée établit les lignes spécifiques d’action liées, entre autres, à la formulation d’une politique communautaire de sécurité, à l’instauration d’une Zone de paix, à la lutte concertée contre le terrorisme, à la réduction de la dépense militaire et à l’extension et au renforcement des mesures d’encouragement de la confiance dans la Communauté andine.

	18. Conférences de ministres
	18. Nous affirmons que les Conférences des Ministres de la défense des Amériques ainsi que d’autres forums de consultation existant actuellement en matière de défense dans le Continent américain sont devenus un espace approprié pour encourager la compréhension et la confiance mutuelles, le dialogue et la transparence en matière de défense. 


	La Décision 587 relative aux Orientations de la politique de sécurité extérieure commune andine, comporte la mise en place de mécanismes institutionnels:

1.  Le Conseil andin des Ministres des affaires étrangères est l’organe chargé de définir et de coordonner la politique de sécurité extérieure commune andine. Lorsqu’il le juge utile, il se réunit avec les Ministres de la défense et, selon le cas, avec d’autres autorités compétentes des pays membres, pour approfondir le dialogue et la concertation sur les divers aspects de cette politique.

2.  Le Comité exécutif de la politique de sécurité extérieure commune andine, où siègent de hauts fonctionnaires des Ministères des affaires étrangères et de la défense et, selon le cas, d’autres secteurs compétents en matière de sécurité, est chargé, de concert avec le Secrétariat général de la Communauté andine et d’autres Comités andins exerçant des fonctions dans le domaine de la sécurité, d’élaborer et de présenter à l’examen du Conseil andin des Ministres des affaires étrangères les propositions de règles communautaires et de cadres opérationnels relatifs à cette politique. Il est habilité à créer les sous-comités techniques spécialisés qu’il juge pertinents.

	19. Réunions des autorités en matière de justice pénale
	19. Nous réaffirmons que les Réunions des Ministres de la justice des Amériques (REMJA) et d’autres réunions tenues par les autorités en matière de justice pénale sont des forums importants et efficaces pour promouvoir et renforcer l’entente mutuelle, la confiance, le dialogue et la coopération dans la formulation de politiques en matière de justice pénale et de réponse aux nouvelles menaces à la sécurité. 


	Conseil des ministères publics de la Communauté andine: en vertu de la Décision 710 en date du 19 août 2009, le Conseil andin des Ministres des affaires étrangères, a décidé de créer le Conseil des ministères publics de la Communauté andine (Journal officiel de l’Accord de Carthagène NC 1742 en date du 21 août 2009)

Conformément à cette décision, le Conseil des ministères publics de la CAN a la tâche importante de recommander la formulation des politiques qui, dans le cadre de l’Accord de Carthagène, ont un rapport avec la coopération juridique, policière et judiciaire dans la sphère de leurs compétences respectives et, en ce sens, ses contributions et recommandations sont fondamentales pour les activités que mène le Conseil andin des Ministres des affaires étrangères dans la conduite de la politique de sécurité extérieure commune andine, en particulier en ce qui concerne la nécessité d’unir les efforts pour lutter contre la criminalité transnationale organisée.

Il existe des possibilités de coopération variées et importantes entre les Bureaux des procureurs des pays membres, étant donné que les pays membres ont adopté divers instruments internationaux pour combattre les actes délictueux et que, concernant leur application, ils peuvent impulser des processus d’harmonisation législative et améliorer les moyens d’assistance juridique et policière, pour l’obtention de preuves, le dépistage de biens ou d’actifs et la confiscation d’instruments ou de produits du délit.

La coopération horizontale que peuvent s’apporter les Bureaux des procureurs des pays membres de la Communauté andine, devrait permettre de renforcer la capacité de mener des enquêtes dans chacun des pays membres.

Le Conseil des ministères publics de la Communauté andine doit se réunir au moins une fois par an et le Secrétariat général de la CAN exerce les fonctions de secrétariat technique.

	25. Lutte contre la criminalité transnationale organisée
	25. Nous condamnons la criminalité transnationale organisée, parce qu’elle porte atteinte aux institutions dans nos États et exerce des incidences nocives sur nos sociétés. Nous renouvelons l’engagement de la combattre en renforçant le cadre juridique interne, l’État de droit et la coopération multilatérale, dans le respect de la souveraineté de chaque État, en particulier à travers l’échange d’information, l’entraide juridique et l’extradition. Nous lutterons contre la criminalité transnationale organisée, au moyen, entre autres, de la mise en œuvre intégrale des obligations contractées par les États parties à la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée et ses trois protocoles pour que le blanchiment de l’argent; l’enlèvement; la traite des personnes; la corruption, et les crimes connexes soient qualifiés de délits dans le Continent américain, et pour que les biens provenant de ces délits soient identifiés, dépistés, gelés ou saisis , et en dernière instance, confisqués et liquidés. Nous améliorerons la coordination et la coopération technique en vue de renforcer les institutions nationales qui se consacrent à la prévention et à la sanction de ces délits transnationaux, ainsi qu’à l’identification et la poursuite des membres des organisations délictueuses transnationales. 


	À sa XIIe Réunion qui a eu lieu à Lima en juin 2000, le Conseil présidentiel andin a reconnu que les phénomènes criminels entrant dans le cadre de la criminalité transnationale organisée touchent la sous-région et que, de ce fait, il est nécessaire que les pays membres unissent leurs efforts pour lutter contre la criminalité transnationale organisée au moyen d’activités telles que la création de mécanismes de coopération judiciaire et policière en matière pénale visant à combattre des délits comme notamment le trafic illicite de biens culturels, le trafic d’armes individuelles et légères et la corruption et la traite de personnes.

S’agissant de ces phénomènes criminels, des Décisions ont été prises, qui comportent des activités de coopération intégrale dans le domaine de la prévention comme dans celui des enquêtes et des sanctions. En vertu des décisions 458 Orientations de la politique extérieure commune et 587 Orientations de la politique de sécurité extérieure commune andine, la nécessité impérieuse de lutter contre la criminalité transnationale organisée a été inscrite au programme andin. Également à ce titre, d’autres cadres réglementaires ont été établis et les décisions 552 (lutte contre le trafic illicite d’armes individuelles et légères), 588 (lutte contre le trafic illicite de biens culturels) et 668 (lutte contre la corruption) ont été élaborées. Ces thèmes, conjugués à ceux du blanchiment d’actifs et de la traite de personnes, ont fait l’objet d’un examen au sein de la Communauté andine.

Outre les instruments communautaires qu’ils ont adoptés à cette fin, les pays membres sont parties aux principaux instruments internationaux de lutte contre le délit, en particulier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, connue sous le nom de Convention de Palerme, et à divers accords conclus dans le cadre d’autres forums et mécanismes tels que l’Organisation des États Américains et la Convention interaméricaine d’entraide juridique en matière pénale (Convention de Nassau).

Pour ces raisons, le Secrétariat général de la Communauté andine s’est efforcé d’obtenir une coopération technique internationale qui permette de mettre en oeuvre un programme sur le thème “Justice et lutte contre le délit dans la Communauté andine”, lequel a pour objectif principal de contribuer au renforcement des circuits de coopération en matière pénale par l’application d’instruments de coopération juridique, judiciaire et policière entre les pays membres pour la prévention des délits liés à la criminalité transnationale organisée, pour les enquêtes et les sanctions y afférentes.

Ce programme, dont la durée initiale sera de 3 ans à compter de 2009, bénéficie de l’appui de l’Agence espagnole de coopération internationale pour le développement (AECI). Parmi ses activités spécifiques, figurent des séminaires de formation à la coopération judiciaire et policière et des rencontres sous-régionales pour la mise en commun d’expériences en matière de coopération face aux différents délits auxquels la Communauté andine est particulièrement sensible.

À l’issue de ce programme, la CAN compte avoir facilité et accéléré les mécanismes de coopération judiciaire internationale, mis en oeuvre un programme de formation à la coopération juridique, policière et judiciaire et encouragé des espaces d’échange de données d’expérience dans le domaine de la lutte contre les délits.



	27. Problème mondial des drogues
	27. Nous réaffirmons que la coopération multilatérale, reposant sur la responsabilité partagée, l’intégrité, l’équilibre, la confiance mutuelle et le plein respect de la souveraineté des États, s’avère essentielle pour faire face au problème mondial de la drogue et de ses délits connexes, lesquels constituent une menace à la sécurité de la région. Nous renforcerons la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues et le Mécanisme d’évaluation multilatérale en vue d’avancer dans la lutte contre la production, le trafic et la consommation illicites des stupéfiants et des substances psychotropes ainsi que contre ses délits connexes
	Les pays membres de la Communauté andine, par le biais d’un Plan andin de coopération, réalisent des activités importantes dans le domaine de la lutte contre les drogues illicites et les délits connexes, dans une perspective intégrale et selon le principe du partage des responsabilités.

Dans cette optique a été élaboré le Plan andin de coopération pour la lutte contre les drogues illicites et les délits connexes, approuvé par les pays membres en vertu de la Décision 505. 

Ce plan est intégral et comprend tous les aspects liés au problème mondial des drogues illicites et délits connexes, c’est-à-dire, la prévention, l’interdiction, la réduction des cultures illicites et les formes optionnelles de développement, ainsi que le contrôle du détournement des précurseurs chimiques, du blanchiment d’actifs et du trafic d’armes, de munitions et d’explosifs.

Ce plan andin est complété par un Programme d’action qui est fondé sur la réalisation d’activités aux niveaux national et binational et vise à un renforcement de la stratégie communautaire qui permette:

· D’encourager la mise en commun d’expériences et d’entreprendre des activités conjointes à l’appui des programmes de formes optionnelles de développement.

· D’élaborer une stratégie conjointe de prévention de la consommation et de la production et de lutte contre le trafic de drogues de synthèse et de formule modifiée.

· De promouvoir l’harmonisation des législations nationales en matière pénale et la signature d’accords d’assistance judiciaire en matière pénale et d’impulser l’exécution de ceux qui existent déjà.

· De mettre au point des positions communes en matière de lutte contre les drogues face à des pays tiers ainsi qu’à des forums et organismes internationaux, dans le cadre de la politique extérieure commune andine.

Mécanismes institutionnels: le Conseil andin des Ministres des affaires étrangères, le Comité exécutif, le Secrétariat général de la Communauté andine.

Dans le domaine de la lutte contre le problème mondial des drogues, des décisions ont également été adoptées:

Décision 549: Elle a porté création du Comité andin pour les formes optionnelles de développement (CADA selon le sigle espagnol)

Décision 602: Norme andine pour le contrôle des substances chimiques utilisées dans la fabrication illicite de stupéfiants et de substance psychotropiques

Décision 614: Stratégie andine relative aux formes optionnelles du développement intégré et durable

Les programmes et projets réalisés en la matière, ainsi que les activités menées dans le domaine de la lutte contre les drogues de synthèse, reçoivent l’appui de la coopération technique internationale.

	28 et 29

Lutte contre le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes
	28. Nous demeurons convaincus que la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes constituent une menace à la sécurité continentale parce que les terroristes et les criminels, en y recourant, sapent l’État de droit, engendrent la violence, et dans certains cas, l’impunité; exacerbent les conflits, et posent un grave problème pour la sécurité des personnes. Nous réitérons la nécessité d’une coopération effective pour empêcher, combattre et éliminer cette menace; nous reconnaissons la valeur de la CIFTA. 

29. Nous combattrons la fabrication et le trafic illicite des armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes en procédant, entre autres, à la destruction des excédents d’arsenaux, d’armes à feu identifiés par chaque État; en assurant la protection et le contrôle des arsenaux nationaux, la réglementation des activités de courtage d’armes à feu, en veillant à la sanction du courtage illicite, en vue d’empêcher tout détournement vers des filières illicites et la prolifération. De même, nous soutiendrons les efforts de coopération bilatérale et multilatérale, en particulier la coordination et la coopération entre le Comité consultatif de la CIFTA, la CICAD, le CICTE, et les Nations Unies.
	La Décision 552 dont dispose la Communauté andine a porté approbation du “Plan andin de prévention, de lutte et d’élimination du trafic illicite d’armes individuelles et légères sous tous ses aspects”.

Cette Décision constitue la base de l’élaboration d’une stratégie intégrale contre le trafic illicite d’armes individuelles et légères, compte tenu de ses liens avec le terrorisme, la corruption et le problème mondial des drogues. À cette fin, selon le principe de respect de la souveraineté des États, elle vise à renforcer la capacité des pays membres de contrôler la fabrication, le commerce, le transport, la détention, le recel, l’usurpation, le port et l’utilisation de ces armes, ainsi que leur identification, leur confiscation et leur éventuelle destruction.

Ce Plan s’inspire des engagements figurant dans les conventions auxquelles les pays membres sont parties, ainsi que des instruments contenant des mécanismes et des lignes d’action concrètes aux niveaux national, sous-régional et international.

Le Comité opérationnel, composé des autorités nationales compétentes, chargé de coordonner l’exécution d’un Agenda d’action concertée dans les domaines suivants: coopération et coordination; mesures législatives, opérationnelles et de renforcement institutionnel; contrôle, confiscation, sanction, collecte et destruction; échange d’informations; et sensibilisation des citoyens.

Le Secrétariat général a tenu des réunions avec les délégués du Pérou, pays qui exerce la présidence pro tempore de la CAN en 2009, pour faire progresser l’analyse de l’application de la Décision andine.

	31. Lutte contre la corruption
	31. Nous réaffirmons notre engagement en faveur de la lutte contre la corruption passive et active qui constitue une menace à la sécurité de nos États et qui sape les institutions publiques et privées, ainsi que la confiance de la société; qui provoque de grands dommages économiques; met en danger la stabilité; mine l’État de droit, et affaiblit la capacité gouvernementale de répondre à d’autres menaces à la sécurité. Ses effets s’étendent à divers champs d’activité de nos États et, par conséquent, la coopération; l’entraide juridique; l’extradition et l’action concertée pour combattre ce phénomène sont un impératif d’ordre politique et moral. Nous nous engageons à renforcer le Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et à appuyer la Convention des Nations Unies sur ce thème. 
	Les Chefs d’État des pays membres de la Communauté andine ont réaffirmé dans diverses occasions leur attachement à la lutte contre la corruption en tant que condition indispensable pour préserver le patrimoine de l’État, renforcer le système démocratique, consolider la légitimité institutionnelle et favoriser le développement intégré des peuples andins.

Compte tenu de cela, la Décision 668 a été adoptée en 2007, laquelle porte création du Plan andin de lutte contre la corruption qui a pour objectif principal de promouvoir la mise en place de politiques, de stratégies, de buts et de mécanismes visant à accroître l’efficacité et l’efficience des activités menées par les pays membres de la Communauté andine dans la lutte contre ce délit au moyen d’initiatives de coopération.

L’exécution du Plan andin de lutte contre la corruption s’effectuera selon les domaines prioritaires suivants:

· Formation citoyenne, participation, contrôle social et  moyens de communication.

· Renforcement législatif et consolidation des organismes de contrôle.

· Transparence de la gestion des affaires publiques et mesures destinées au secteur privé.

· Lutte contre l’impunité dans les affaires de corruption et suivi de la défense judiciaire de l’état.

· Passation de marchés publics et contrôle des déclarations de fortune, conformément à la législation de chaque pays.

	33. Participation de la société civile
	33. Nous convenons que dans le cadre de notre engagement en faveur d’une culture démocratique, nous renforcerons la participation de la société civile à l’examen, l’élaboration et l’application d’approches multidimensionnelles de la sécurité
	D’une manière générale, la participation organisée de la société civile au processus andin d’intégration est envisagée depuis la signature même de l’Accord de Carthagène en 1969 et se manifeste dans la formulation et la présentation des opinions des Conseils consultatifs andins des entreprises et du travail; le Conseil consultatif des peuples autochtones a récemment été créé.

De plus, au moyen des ressources de la coopération de la Commission de l’Union européenne, la CAN applique le programme SOCICAN, dans le cadre duquel des subventions sont accordées à des projets de la société civile destinés à promouvoir l’intégration andine et à encourager une culture de pays par des activités réalisées au niveau régional et par le renforcement de réseaux associatifs concernant l’éducation pour la démocratie, la protection de l’environnement, la défense des droits notamment des peuples autochtones et afro-indiens, des femmes et des migrants.

En particulier, la Décision 587 (2004) dispose que le Réseau andin de sécurité, composé d’organisations politiques, d’entreprises, d’universités et d’autres acteurs de la société civile, peut impulser, avec les organisations gouvernementales et intergouvernementales de la sous-région, des dialogues nationaux intersectoriels et sous-régionaux aux fins de l’accompagnement de la mise en oeuvre de la politique de sécurité extérieure commune andine et de l’évaluation des progrès réalisés.

	35. Mécanismes et activités visant à faire face à la pauvreté absolue, à l’iniquité et à l’exclusion sociale
	35. Nous renforcerons les mécanismes et les initiatives de coopération en vue de faire face de toute urgence à la pauvreté absolue, à ces conditions d’iniquité et d’exclusion sociale. Trouver une solution à cette situation inacceptable est une tâche primordiale qui incombe aux États du Continent américain et requiert un engagement et une action ininterrompus pour promouvoir le développement économique et social, et l’éducation, tâche qui doit avoir pour complément la coordination, la coopération et la solidarité entre les États, et les actions des institutions financières internationales, y compris des mécanismes financiers innovateurs provenant de forums compétents. Nous réaffirmons aussi notre engagement à combattre la pauvreté absolue dans nos États en adoptant et en appliquant des mesures conformes aux Objectifs de développement pour le Millénaire, au Consensus de Monterrey et à la Déclaration de Margarita, entre autres, en stimulant le développement au moyen de la coopération économique dans le Continent américain, et en tirant le meilleur parti des institutions de développement nationales, régionales et internationales.
	En principe, le processus d’intégration andine en tant que tel, est un projet de développement qui a pour objet d’appuyer les efforts nationaux de lutte contre la pauvreté en accroissant les possibilités d’investissement et de commerce qui favorisent la croissance et créent des emplois, sur la base de la coopération et de la solidarité des États membres.

Forts de ces principes, les pays membres de la Communauté andine ont signé la Déclaration de Machu Pichu (2001) sur la démocratie, les droits des peuples autochtones et la lutte contre la pauvreté.

Par ailleurs, les efforts déployés par la Communauté andine pour faire progresser la lutte contre la pauvreté, l’exclusion et les inégalités, se matérialisent dans le Plan intégré de développement social (PIDS) qui a été approuvé en vertu de la Décision 601 en 2004. Ce Plan a été exécuté par le Conseil andin des Ministres du développement social créé par la Décision 592 et le Comité national de suivi du PIDS (Décision 601) s’efforce de présenter des recommandations et de formuler des activités dans le cadre de la coopération prévue dans l’Accord de Carthagène, pour faire face aux problèmes qui menacent la cohésion sociale et la gouvernance démocratique des pays andins.

Récemment, grâce aux ressources de la coopération de la Commission de l’Union européenne, la CAN a commencé l’exécution du projet CESCAN à trois volets:

  -  la création d’un Centre andin d’excellence pour la cohésion économique et sociale (CAECES) qui a pour objet d’aider les pays et la CAN dans la formulation de politiques et de stratégies de cohésion économique et sociale;

  -  l’exécution de trois projets transnationaux sur la nutrition des peuples autochtones, le développement des territoires ruraux et l’éducation.

  -  l’exécution de quatre projets à chacune des frontières, sur la gestion des déchets solides, le réseau de santé binational et la télémédecine rurale.

	37. Accès aux services de santé
	37. Nous exprimons notre préoccupation face au manque d’accès et à la couverture insuffisante des services sanitaires qui accentue la marginalisation et la pauvreté absolue. Nous réaffirmons que l’accès universel et non discriminatoire aux services sanitaires de base, notamment les programmes d’éducation sanitaire et de soins préventifs, continue d’être un engagement permanent de nos États. Nous proposons aussi de renforcer les campagnes d’information et d’éducation pour prévenir les épidémies de maladies
	Comme on l’a déjà vu, bien que les pays soient chargés d’offrir les services de santé, il s’agit pour le SGCAN, au moyen de projets pilotes tels que ceux qui sont mentionnés au point 35, de pouvoir proposer des politiques et des stratégies nationales et andines destinées à améliorer les services de santé au profit des zones frontalières.

Ces projets sont les suivants:

· Projet de Réseau binational de santé Zumba (Équateur) – Namballe (Pérou).

· Projet modèle de gestion intégrale des déchets solides à Tucan-Ipiales.

· Projet intégral de gestion des déchets solides respectueuse de l’environnement dans le déversoir de la ville binationale (Bolivie-Pérou)

· Projet de réseau de télémédecine rurale dans le bassin du fleuve Putumayo.

De plus, l’Accord Hipólito Unanue est un organisme d’intégration sous-régionale appartenant au Système andin d’intégration, qui a pour objectif de coordonner et d’appuyer les efforts entrepris par les pays membres, individuellement ou collectivement, pour améliorer la santé de leurs peuples en accordant la priorité aux mécanismes de coopération qui dynamisent l’application de méthodes et de systèmes sous-régionaux.

En 2003, en vertu de la Décision 541, la CAN a adopté les Orientations du Plan andin sanitaire dans les zones frontalières qui a pour objectif général de contribuer aux progrès permanents de la qualité de vie des habitants des zones frontalières, en améliorant leurs soins de santé afin de réduire la morbidité et la mortalité dues aux maladies prévalentes, avec un accent particulier sur les maladies infectieuses. Le Secrétariat exécutif de l’organisme sanitaire andin-Accord Hipólito Unanue fait office de secrétariat technique du Comité exécutif du Plan andin sanitaire et reçoit l’appui du Secrétariat général de la Communauté andine.



	38. Santé publique et traitement des maladies infectieuses
	38. Nous constatons que la couverture insuffisante des services sanitaires accroît la propagation du VIH/SIDA et d’autres maladies infectieuses, situation qui crée une grave menace particulièrement pour les États du Continent américain qui disposent de moins de ressources pour les prévenir et les combattre. Nous proposons de mettre en place des stratégies multisectorielles, principalement dans le cadre de l’OMS et de l’OPS et de l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes et des mécanismes de coopération et pour lutter contre ces maladies et leurs incidences, en canalisant un plus fort volume de ressources nationales, multilatérales et bilatérales vers la lutte contre ce fléau et pour améliorer, surtout pour les populations les plus vulnérables, l’accès et la disponibilité universels des médicaments. Nous améliorerons la santé de nos peuples en encourageant des politiques intégrées sanitaires qui tiennent compte de la perspective de la parité hommes-femmes, ainsi que l’accès aux soins sanitaires, y compris l’accès aux médicaments et au traitement médical, en encourageant la recherche sur les maladies qui frappent de façon disproportionnée les pays en développement, en mobilisant les ressources financières supplémentaires, en améliorant la coopération internationale pour combattre les nouvelles épidémies et en renforçant le Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et la malaria. 
	Selon les principes énoncés dans la Décision 541, l’Accord Hipólito Unanue administre le Projet “Contrôle de la malaria dans les zones frontalières de la Région andine: une approche communautaire” (PAMAFRO) tire son origine d’une initiative des Ministres de la santé de la Région andine réunis à Sucre, en Bolivie, en 2002, dans la perspective de commencer l’intégration sociale des pays andins, dans lesquels la santé et l’éducation sont des secteurs qui se prêtent le plus à l’intégration.

Il a été décidé d’élaborer une proposition qui apporte une solution à un problème de santé commun; il a ainsi été convenu que le projet serait axé sur la malaria parce que c’est une maladie importante au niveau mondial et hautement prioritaire dans la région, qui touche des populations pauvres, généralement situées dans des zones frontalières.

Cette proposition bénéficie d’une aide financière du Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et la malaria, s’élevant à un montant total de $26 millions sur une période d’exécution de 5 ans.

Le projet a commencé en octobre 2005; la phase I a été réalisée avec succès et la phase II se terminera en septembre 2010.

De plus, la Communauté andine unit ses efforts pour adopter une perspective d’égalité entre les sexes. À ce sujet, elle a approuvé en 2009 la Décision 711 portant création du Conseil consultatif andin des hauts responsables de la promotion de la femme et de l’égalité des chances.

	39. Catastrophes naturelles
	39. Nous exprimons notre préoccupation face aux catastrophes naturelles ainsi qu’aux catastrophes provoquées par l’homme qui affectent les États du Continent américain et causent des dommages plus importants dans les pays les plus vulnérables qui n’ont pas encore développé une capacité adéquate de prévention et de d’atténuation de leurs effets. Nous nous engageons à renforcer les mécanismes interaméricains actuels, et à mettre au point de nouveaux mécanismes de coopération, en vue d’améliorer et d’accroître la capacité de réponse de la région en matière de prévention et d’atténuation des effets de ces catastrophes. Nous répondrons de manière efficace et rapide aux catastrophes naturelles en renforçant les actions et institutions bilatérales, sous-régionales et multilatérales existantes comme la Commission interaméricaine de réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et, lorsque cela s’avère possible, en recourant à la technologie et aux moyens scientifiques pour empêcher que ces catastrophes ne se produisent. Nous prendrons aussi des mesures d’adaptation pour atténuer les effets de ces catastrophes en essayant d’éviter ou de réduire les dommages à l’environnement, à l’infrastructure critique et productive, à notre patrimoine, et plus important encore, à nos populations. 


	Face au problème des risques et des catastrophes, la CAN crée au sein du Système andin d’intégration le Comité andin pour la prévention et l’assistance en cas de catastrophes – CAPRADE – en 2002 (Décision 529), dans le but de réunir au sein d’une seule institutionnalité, les principales entités liées à la réduction du risque et à la gestion des crises, qui, quant à elles, représentent les Systèmes ou Plates-formes nationales de gestion du risque, de prévention et d’assistance en cas de catastrophes ou de défense civile de la sous-région. Le CAPRADE est composé des entités nationales chargées de la gestion du risque, de la prévention et de l’assistance en cas de catastrophes ou de défense civile, des organismes nationaux chargés d’orienter la planification du développement et des Ministères des affaires étrangères.

Les travaux de ce Comité ont pour objectif de contribuer à la réduction du risque et de l’impact des éventuelles catastrophes naturelles et anthropiques dans le territoire de la sous-région andine, par la coordination et la promotion de politiques, stratégies et plans, et la promotion d’activités de prévention, d’atténuation, de préparation, d’assistance en cas de crises, de réhabilitation et de reconstruction, ainsi qu’au moyen d’initiatives de coopération et d’entraide et d’échanges de données d’expérience en la matière.

Le CAPRADE a relevé le défi de l’élaboration d’une stratégie à long terme de promotion, de réduction et de contrôle du risque et des catastrophes dans une perspective d’appui au développement durable, selon une approche moderne qui privilégie la planification à différents niveaux et la promotion et l’application de politiques nationales et sous-régionales dans ce domaine; en s’inspirant de ce modèle, la CAN formule en 2004 la Stratégie andine pour la prévention et l’assistance en cas de catastrophes (EAPAD). En 2007, le CAPRADE propose l’harmonisation de l’EAPAD à la lumière des engagements pris par 168 pays membres des Nations Unies dans le Cadre d’action de Hyogo -MAH- (2005-2015): Pour des nations et des collectivités résilientes faces aux catastrophes, tâche qui est rendue officielle par la Décision 713 en date du 19 août 2009, adoptée par le Conseil andin des Ministres des affaires étrangères (CAMRE).

Au cours de la période 2005-2009, le Projet d’appui à la prévention des catastrophes dans la Communauté andine PREDECAN, qui est une initiative des pays andins, représentés par le Secrétaire général de la Communauté andine avec l’appui financier de la Commission européenne a apporté son soutien au CAPRADE, dans le contexte de la promotion et de la mise en oeuvre de l’EAPAD au moyen d’un investissement de 12, 4 millions d’euros qui a généré plus de 46 produits et publications. 

	40. Protection de l’environnement et exploitation durable des ressources naturelles
	40. Nous reconnaissons que la détérioration de l’environnement affecte la qualité de vie de nos populations et peut constituer une menace, une préoccupation ou un défi pour la sécurité des États du Continent américain. Nous nous engageons à renforcer nos capacités nationales ainsi que les mécanismes interaméricains en vue de promouvoir l’exploitation durable de nos ressources naturelles et avancer sur la voie du développement intégré et à encourager la conservation de l’environnement dans un esprit de coopération. 


	Le problème de l’environnement est l’une des principales préoccupations des pays andins et, pour cette raison, le SGCA, de concert avec les pays membres, a entrepris de grands efforts pour mettre en oeuvre des programmes et projets qui contribuent à la gestion durable des ressources naturelles dans la sous-région andine.

L’Agenda environnemental andin 2006-2010 qui est un document d’orientation, énonce des activités de caractère sous-régional qui ajoutent une valeur aux efforts nationaux et contribuent au renforcement des capacités des pays membres en matière d’environnement et de développement durable.  Trois axes principaux sont définis dans cet Agenda: biodiversité, changement climatique et ressources hydriques, de pair avec trois axes transversaux concernant le renforcement des capacités pour le commerce et le développement durable, l’éducation environnementale et la production et la consommation durables.

L’application de cet Agenda a bénéficié d’un appui de la part de  l’Agence espagnole de coopération internationale pour le développement (AECID), du Ministère de l’environnement de l’Espagne, de l’Organisme autonome des parcs naturels de l’Espagne et de programmes et d’activités spécifiques de caractère sous-régional. S’agissant des thèmes de biodiversité, un appui a été reçu du gouvernement finlandais pour la formulation du Programme régional sur la biodiversité dans l’amazonie des pays de la CAN, BioCAN.

	41. Changement climatique
	41. Nous reconnaissons que les changements climatiques dans le monde peuvent constituer une menace, une préoccupation ou un défi pour la sécurité des États du Continent américain. Nous nous engageons à travailler de manière coordonnée pour atténuer les incidences adverses que les changements climatiques globaux pourraient avoir sur nos États; nous nous engageons aussi à mettre sur pied des mécanismes de coopération de concert avec les efforts internationaux déployés dans ce domaine. / 


	Les pays andins ont exécuté un plan d’action Changement climatique inscrit dans l’Agenda environnemental andin 2006-2010 pour servir de base à la coordination sous-régionale des activités techniques sur les thèmes prioritaires des pays. Un renforcement des capacités y est envisagé en vue d’évaluer les effets du changement climatique dans des thèmes/secteurs régionaux prioritaires, d’analyser la vulnérabilité de la région face au changement climatique et de collaborer à l’exécution de projets d’adaptation ou d’atténuation.

Dans ce cadre, le Secrétariat exécute le Projet andin d’adaptation au recul accéléré des glaciers tropicaux financé par le FEM/PNUE.  De plus, le Secrétariat a réalisé d’autres activités, telles que la rencontre Clima Latino en 2007, espace d’échange de données d’expérience et d’analyse des effets du changement climatique dans la région, il a conduit des études sur l’impact économique du changement climatique dans la CAN, a contribué au processus de suivi de  l’impact du changement climatique sur les écosystèmes de haute montagne et a facilité l’analyse régionale des incitations offertes pour éviter la déforestation et la dégradation.


Sécurité alimentaire


Bien que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques n’en fasse pas état, nous estimons qu’il importe d’indiquer qu’au niveau des pays membres de la Communauté andine, le problème de l’élimination de l’insécurité alimentaire dans la région est devenu une priorité dans les agendas politiques de chaque pays andin, en raison des conséquences fâcheuses qu’entraîne le non-respect de ce droit fondamental de l’être humain qui est celui de l’alimentation.


À ce sujet, les pays andins au niveau régional s’activent pour définir le Programme andin de garantie de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, et œuvrent dans le cadre du Programme andin de sécurité alimentaire et nutritionnelle à l’intention des nationalités et des peuples autochtones.

-
En ce qui concerne la formulation de la Stratégie andine de sécurité alimentaire, les pays membres analysent actuellement la proposition de Programme andin de garantie de la sécurité alimentaire et nutritionnelle qui comprend les parties suivantes: Cadre théorique, Diagnostic et politiques nationales de sécurité alimentaire,  Justification, Population cible, Objectifs général et spécifiques, Activités et résultats escomptés.

-
Programme andin de sécurité alimentaire pour les peuples autochtones; le Groupe spécial dispose actuellement d’un système d’information qui a été établi sur la base de l’information recueillie et systématisée des pays andins. Les éléments principaux de ce système sont les suivants: 1) Indicateurs de sécurité alimentaire des peuples autochtones; 2) Stratégies, politiques et activités en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle menées à bien par les pays de la sous-région; 3) Centres universitaires qui sont à même d’exécuter des programmes de formation et de perfectionnement à l’intention de décideurs et de dirigeants autochtones; 4) Bibliographie sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle des pays de la sous-région andine; 5) Enseignements tirés de la sécurité alimentaire et nutritionnelle pour les peuples autochtones; 6) Institutions de formation, d’assistance technique et d’éducation rurale opérant dans la sous-région et qui se consacrent à la préservation, à la mise en commun et au perfectionnement des pratiques et du savoir accumulés en matière de sécurité et d’autonomie alimentaires; 7) Technologies relatives aux systèmes de production, d’emmagasinage et de consommation de produits alimentaires.


Au titre de l’une des composantes du Programme andin de sécurité alimentaire pour les peuples autochtones, les pays andins analysent les points suivants: a) situation alimentaire et nutritionnelle des peuples autochtones sélectionnés qui permette d’être rattachée à un mécanisme de surveillance alimentaire et nutritionnelle; b) pratiques et systèmes de production, de préparation et de consommation alimentaire des peuples autochtones sélectionnés; c) systèmes de médecine ancestrale et traditionnelle déterminés; d) propositions de modèles d’intervention pour l’amélioration de l’alimentation et de la nutrition élaborées avec la participation des communautés autochtones sélectionnées.


Cette activité est réalisée dans le cadre du projet “Amélioration de la nutrition de peuples autochtones appartenant à des communautés sélectionnées des pays de la communauté andine” pour les communautés suivantes:

· Bolivie: Yanarico, dans la province Ingavi du département de la Paz.

· Colombie:  communautés autochtones du peuple Chimila, département de Magdalena.

· Équateur:  Rumichaca ou Ambrosio Laso Cantón Colta et San Francisco ou Azuay Cantón Aluasí dans la province de Chimborazo.

· Pérou:  communautés autochtones de San Pablo de Occo et Parco Alto, dans le district de Anchonga dans la province de Angaraes, du département de Huancavelica.

ANNEXE

TREIZIÈME RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL

ANDIN DES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

10 juillet 2004

Quito - Équateur

DÉCISION 587

Orientations de la politique de sécurité

extérieure commune andine 

LE CONSEIL ANDIN DES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES,

VU: les articles 16 et 17 de l’Accord de Carthagène, codifié par la Décision 563, la Décision 458 – Orientations de la politique extérieure commune -, les Déclarations du Conseil présidentiel andin de Galapagos, Carabobo et Quirama, et l’Engagement de Lima – Charte andine pour la paix et la sécurité et pour la limitation et le contrôle des dépenses au titre de la défense extérieure–; et

CONSIDÉRANT: Que les Chefs d’État des pays membres de la Communauté andine ont réaffirmé, à diverses occasions, qu’ils s’engageaient à renforcer la paix, la sécurité et la coopération dans la sous-région, qui est une condition indispensable à la promotion du développement intégré des peuples andins;

Qu’à cette fin, ils ont chargé le Conseil andin des Ministres des affaires étrangères de définir, avec l’aide du Secrétariat général, les orientations de la politique de sécurité extérieure commune andine, compte tenu de l’objectif de création d’une zone de paix dans la Communauté andine, en application des paramètres de l’Engagement de Lima; 


Qu’en exécution de ces mandats, le Secrétariat général a réalisé notamment les activités prévues dans l’Engagement de Lima, avec la participation de représentants gouvernementaux, d’experts et de larges secteurs de la société civile des pays membres de la Communauté andine;


Que l’un des domaines d’action visé dans la Décision 458 est l’adoption de mesures conjointes d’encouragement d’une culture de paix et de règlement pacifique des différends, d’encouragement de la confiance, en particulier dans les zones frontalières, de limitation des armes et d’élaboration de nouvelles conceptions régionales de la sécurité démocratique;


Que le Conseil andin des Ministres des affaires étrangères a établi que, dans la perspective andine, on entend par sécurité la protection dont jouissent l’État et la société face à des menaces ou des risques pouvant mettre à mal le développement intégré et le bien-être des citoyens, ainsi que le libre exercice de leurs droits et libertés dans un contexte démocratique pleinement assumé.  À ce sujet, la sécurité est un concept de caractère multidimensionnel et global qui comprend des questions de nature politique, économique, sociale et culturelle et qui se manifeste dans les politiques relatives à des domaines aussi divers que ceux notamment du renforcement de l’institutionnalité démocratique et de l’État de droit, de la défense, de la santé, de l’environnement, de l’économie, du développement économique et de la prévention des catastrophes naturelles;


Que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée en octobre 2003, dans le cadre de l’Organisation des États Américains, a reconnu le caractère multidimensionnel de la sécurité et a fait état de la contribution que les processus d’intégration sous-régionale et régionale sont appelés à apporter à la stabilité et à la sécurité dans le Continent américain;


Que dans les Orientations de la politique de sécurité extérieure commune andine est réaffirmé l’engagement pris par les pays membres de poursuivre l’approfondissement de la coopération politique pour la consolidation de l’identité et de la cohésion de la Communauté andine, ainsi que de renforcer la participation de ses pays aux mécanismes de la sécurité continentale et mondiale; et,


Que le Secrétariat général, compte tenu de l’accord conclu à la IIe Réunion du Groupe de haut niveau en matière de sécurité et d’encouragement de la confiance, a présenté la proposition 124/Rev. 2 relative aux Orientations de la politique de sécurité extérieure commune andine.

DÉCIDE:
Article 1. D’approuver les Orientations de la politique de sécurité extérieure commune suivantes:

I.
Objectifs
1.
Faire face d’une manière concertée et coordonnée aux menaces contre la sécurité dans la Communauté andine.

2.
Instaurer et consolider la Zone de paix andine en  tant que zone libre d’armes nucléaires, chimiques et biologiques, par la promotion de mécanismes qui assurent le règlement pacifique des différends, encouragent la confiance réciproque et concourent à surmonter les facteurs qui risquent de susciter des différends entre les pays membres.

3.
Prévenir, combattre et éliminer les nouvelles menaces contre la sécurité et, selon le cas, leur interaction, au moyen de la coopération et de la coordination d’activités visant à relever les défis que représentent ces menaces pour la Communauté andine.

4.
Contribuer à la promotion du développement économique et au bien-être social des habitants de la Communauté andine, en renforçant la sécurité de la sous-région.

5.
Contribuer à la consolidation et à l’approfondissement de la Zone de paix et de la coopération sudaméricaine, dans le cadre de la formation d’un espace sudaméricain d’intégration.

6.
Promouvoir la participation communautaire des pays membres aux définitions et procédures correspondant à la sécurité collective, continentale et mondiale.

II.
Principes
La politique de sécurité extérieure commune andine est fondée sur les principes suivants:

1.
La préservation de l’État de droit et de la démocratie en tant que système de gouvernement.

2.
La promotion et la protection des droits de la personne.

3.
L’application du droit international humanitaire.

4.
L’abstention de l’utilisation ou de la menace d’utilisation de la force dans les relations réciproques.

5.
Le règlement pacifique des différends.

6.
Le respect de l’intégrité territoriale et de la souveraineté de chacun des pays membres.

7.
La non-intervention dans les affaires internes.

8.
Le respect du droit international et des obligations internationales.

9.
L’application des systèmes de sécurité collective de l’Organisation des Nations Unies et de l’Organisation des États Américains.

10.
La coopération au développement et à la sécurité.

11.
Le renforcement du processus d’intégration.

12.
L’interdiction de l’élaboration, de la fabrication, de la détention, du port et de l’utilisation de tout type d’armes de destruction massive, ainsi que de leur transit par les pays membres.

III.
Activités principales

1.
La paix et la sécurité en tant que biens publics que l’État garantit à ses citoyens, conformément à la législation nationale.

2.
L’identité andine et la communauté d’intérêts.

3.
La continuité territoriale de l’espace communautaire.

4.
La solidarité et la coopération entre les pays membres.

IV.
Critères

La politique de sécurité extérieure commune andine comporte les critères suivants:

1.
Option Paix: elle a pour but de prévenir et de combattre les menaces contre la sécurité, selon une conception démocratique et non offensive de la sécurité extérieure et en favorisant la création des conditions nécessaires pour que la population puisse jouir librement et selon le principe de l’égalité des chances, d’un climat favorable à son épanouissement matériel et spirituel.

2.
Caractère multidimensionnel: elle englobe les menaces inhérentes au domaine de la défense comme à l’institutionnalité démocratique et la sécurité citoyenne.

3.
Intégralité: les plans et programmes à exécuter dans le cadre de la politique de sécurité extérieure commune andine se complètent et se renforcent mutuellement par des actions destinées à couvrir les besoins du développement économique et social durable, du renforcement de l’institutionnalité démocratique, de la promotion et de la protection des droits de la personne et à assurer aux pays membres les meilleures modalités d’insertion compétitive dans l’économie mondiale.

4.
Complémentarité:  il s’agit d’un instrument communautaire visant à renforcer l’application des politiques nationales de sécurité et à favoriser, selon le cas, leur convergence et harmonisation.

5.
Concertation: elle a pour objet de créer un système de relations qui permette de renforcer la capacité et l’efficacité de chacun des pays membres, de relever les niveaux de confiance et de prévenir l’apparition de tensions ou de confrontations.

6.
Flexibilité: son application s’adapte à la dynamique du contexte andin, régional, continental et mondial, ainsi qu’aux changements de perceptions et de conceptions en la matière, en préservant la cohérence de ses objectifs et activités.

7.
Progression: elle permet d’aborder de manière progressive les priorités des programmes de sécurité communautaire, régionale, continentale et mondiale, conformément aux intérêts communs. 

8.
Prévention: elle vise à anticiper l’existence de menaces contre la sécurité au moyen de mécanismes d’alerte et d’intervention rapide, ainsi que de règlement pacifique des différends.

9.
Participation: la sécurité est un devoir qui incombe à la société dans son ensemble, sans préjudice de la responsabilité fondamentale qui revient à l’État et pour cette raison la politique de sécurité doit offrir des espaces à la participation active des divers acteurs et agents, publics et privés, au processus de prise de décisions destiné à son élaboration, son exécution, son suivi et sa vérification.

V.
Mécanismes institutionnels

1.
Le Conseil andin des Ministres des affaires étrangères est l’organe chargé de définir et de coordonner la politique de sécurité extérieure commune andine.  Lorsqu’il le juge utile, il se réunit avec les Ministres de la défense et, selon le cas, avec d’autres autorités compétentes des pays membres, pour approfondir le dialogue et la concertation sur les divers aspects de cette politique.  Le Conseil examine au moins une fois par an les questions relatives à l’exécution de la politique de sécurité extérieure commune.

2.
Le Comité exécutif de la politique de sécurité extérieure commune andine, où siègent de hauts fonctionnaires des Ministères des affaires étrangères et de la défense et, selon le cas, d’autres secteurs compétents en matière de sécurité, est chargé, de concert avec le Secrétariat général de la Communauté andine et d’autres Comités andins exerçant des fonctions dans le domaine de la sécurité, d’élaborer et de présenter à l’examen du Conseil andin des Ministres des affaires étrangères les propositions de normes communautaires et de cadres opérationnels relatifs à cette politique. Il est habilité à créer les sous-comités techniques spécialisés qu’il juge pertinents.  Il se réunit au moins deux fois par an.

3.
Le Réseau andin de sécurité, composé d’organisations politiques, d’entreprises, d’universités et d’autres acteurs de la société civile, de concert avec les organisations gouvernementales et intergouvernementales de la sous-région, est chargé d’impulser des dialogues nationaux intersectoriels et sous-régionaux dans lesquels des organisations publiques et privées accompagnent l’élaboration et la mise en oeuvre de la politique de sécurité extérieure commune andine, ainsi que l’évaluation des progrès réalisés.

4.
Le Secrétariat général de la Communauté andine est chargé du suivi de l’exécution de la politique de sécurité extérieure commune andine.

VI.
Instruments opérationnels

La politique de sécurité extérieure commune andine dispose des instruments suivants:

1.
La politique extérieure commune, destinée à promouvoir des conditions internationales propices à la réalisation des objectifs retenus par la politique de sécurité extérieure commune andine, au maintien de la paix et de la sécurité régionale et internationale, ainsi qu’à l’action concertée dans les négociations régionales et mondiales en matière de désarmement.

2.
Le Plan andin de coopération à la lutte contre les drogues illicites et les délits connexes. Décision 505 et les programmes opérationnels qui seront adoptés dans ce cadre.

3.
Le Plan andin pour la prévention, le combat et l’élimination du trafic illicite d’armes individuelles et légères sous tous ses aspects, ainsi que son Agenda de coordination de l’action et son Plan opérationnel.  Décision 552.

4.
La coopération douanière en ce qui concerne les aspects relatifs à la sécurité et à la défense extérieure.

Elle prend également en compte les instruments opérationnels suivants:

5.
Le Plan andin de lutte contre le terrorisme.

6.
Les cadres andins de coopération juridique, policière et judiciaire.

7.
Le Cadre andin de règlement pacifique des différends et d’élaboration et d’application de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.

8.
D’autres plans et programmes susceptibles d’être mis en place à l’avenir, en particulier en vue de combattre notamment la corruption, la contrebande et le trafic de personnes, ainsi que de disposer d’une méthode normalisée d’évaluation des dépenses au titre de la défense.

VII.
Modalités d’action

L’Agenda de la politique de sécurité extérieure commune andine est exécuté selon les modalités d’action suivantes:

1.
Communautaires: les activités entreprises par les pays membres à travers les organes communautaires du processus d’intégration ou par leur intermédiaire;

2.
Sous-régionales: les activités entreprises en commun par deux pays membres au moins dans le cadre de la coopération sous-régionale;

3.
Bilatérales: les activités entreprises exclusivement par deux pays membres en vue de réaliser les buts et objectifs nationaux en conformité avec la politique de sécurité extérieure commune andine;

4.
Nationales: les activités menées par un pays membre sur son propre territoire dans le cadre de la coopération andine, en vue de réaliser les buts et objectifs des programmes pris en compte dans la politique de sécurité extérieure commune andine;

5.
Extérieures: les activités coordonnées ou conjointes qui sont menées dans les conférences ou organismes internationaux, régionaux, continentaux et mondiaux en matière de sécurité et de désarmement.

VIII.
Agenda

L’Agenda de la politique de sécurité extérieure commune andine comporte des activités de coopération dans les domaines suivants:

1.
Le règlement pacifique des différends.

2.
La promotion de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.

3.
La promotion d’une culture de paix.

4.
Les dépenses au titre de la défense.

5.
La lutte contre le terrorisme.

6.
Le combat contre la criminalité organisée, contribuant à la lutte contre ses activités et manifestations qui portent préjudice à la sécurité des citoyens et de l’État.

7.
La lutte contre le problème mondial des drogues et des délits connexes.

8.
Le blanchiment d’actifs.

9.
La lutte contre la corruption.

10.
La prévention, le combat et l’élimination du trafic illicite des armes individuelles et légères sous tous ses aspects.

11.
Le trafic de personnes.

12.
La prévention des menaces contre la stabilité et l’institutionnalité démocratique.

13.
La sécurité collective, continentale et mondiale.

14.
Les négociations relatives au désarmement aux niveaux régional et mondial.

15.
D’autres questions susceptibles d’être décidées par le Conseil andin des Ministres des affaires étrangères.


Article 2.  Aux niveaux communautaire, sudaméricain, continental et mondial, la politique de sécurité extérieure commune andine est appliquée par le Conseil andin des Ministres des affaires étrangères, à l’aide des divers mécanismes de la politique extérieure commune.


Au niveau national, la politique de sécurité extérieure commune andine est appliquée par les autorités compétentes, conformément à la législation nationale.
Dispositions transitoires


Article 3. Charger le Comité exécutif de la politique de sécurité extérieure commune andine d’élaborer, dans le cadre d’une action concertée avec le Secrétariat général:
a)
Un programme andin de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, compte tenu des progrès enregistrés par les pays membres dans leurs relations de voisinage, ainsi que dans l’Engagement de Lima, les Déclarations de Santiago (1995), de San Salvador (1998) et le Consensus de Miami (février 2003). Ce programme doit avoir pour objectif à moyen terme la planification conjointe de la paix et de la sécurité dans la sous-région et comporter des modalités qui permettent aux pays andins des participer aux opérations de maintien de la paix des Nations Unies. À cette fin, des activités sont envisagées aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional, continental et mondial.


b)
Une proposition de formation du Réseau andin de sécurité, en tant que mécanisme institutionnel d’appui et de services consultatifs sur des questions liées à la sécurité et à l’encouragement de la confiance, comprenant notamment le diagnostic de situations potentiellement conflictuelles, d’alerte rapide, de prévention des conflits et de gestion de crises, ainsi que des systèmes d’information sur ces situations ou sur des conflits manifestes. À cette fin, des dialogues nationaux et sous-régionaux sont encouragés, avec la participation de représentants des entités gouvernementales pertinentes, des partis politiques, d’institutions universitaires et de la société civile.


Article 4. Demander au Secrétariat général que, dans le cadre d’une action coordonnée avec les autorités nationales compétentes, des organismes internationaux spécialisés et d’autres sources de coopération, il élabore une proposition de programme andin de coopération pour lutter contre le blanchiment d’actifs.


Fait dans la ville de Quito, République de l’Équateur, le dixième jour du mois de juillet de l’année deux mille quatre.
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP23550F06�











�.	Voir l’Annexe, Décision 587.





